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Citoyens  R e p r i s e n t a n s , 


Au  moment  où  la  Convention , vidtorieufe  des  obftacles 
que  les  ennemis  de  la  révolution  lui  avoient  oppofés , don- 
noit  enfin  â la  France  une  conftitution  républicaine  , Icj* 


ennemis  de  cette  condldinon  s’opposèrent  à fon  établifTemenc 
& furent  encore  vaincus  : mais  les  plus  habiles  ëc  les  plus- 
redoutables  d’entre  eux  j profitant  de  la  vidoite  que  la  Con- 
vention venoit  de  remporter  ^ lui  arrachèrent  les  lois  des 
3 & 4 brumaire , qui  retabliilbient  leurs  reiTources  êc  leurs 
efpérances. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ^ après  une  chfcufiion  lumi- 
neufe  , a pris  une  réfolutioii  qui  ôte  en  grande  partie  à ces 
lois  ce  qu’elles  avoient  dbnconflitutionnel  ôc  de  dangereux. 
Cette  réfolution  effc  adneJlement  foamife  à la  difciiilion.  Je 
crois  que  nous  devons  radoptet  \ & , pour  le  prouver  , j’éta- 
blirai qu’elle  eft  ccnfiitunonnelle  ; que  , ne  le  fût-elle  point , 
nous  devons  même  alors  l’adopter,  parce  que  fon  rejet  laif- 
fetoit  fubrifier  dans  leur  entier  les  lois  des  3 & 4 brumaire, 
qui  font  beaucoup  plus  inconfiitiitionnelles , dt  je  détruirai  les 
prétextes  par  lefquels  on  a cru  prouver  que  l’exiflence  de  ces 
lois  n’eft  pas  dangereufe  à la  chofe  publique. 

' J’ai  d’autant  plus  a efpérer  de  vous  convaincre,  que  les  opi- 
nions divérfes  déjà  émifes  s’accordent  prefquc  toutes  à regarder 
les  lois  des  3 &'  4 brumaire  comme  inconftitutionnelles  & 
dangereufes , ic  que  votre  confiante  volonté  eft  le  maintien 
de  la  Conftirutioîi , qui  eft  la  loi  fondamentale  de  l’Etat  ôc 
le  falut  de  la  république. 

La  réfolution  eft  conflitutionnelle.  Il  eft  reconnu  de  tous 
qu’elle  l’eft  dans-les  articles  qui  rapportent  des  difpofitions 
de  la  loi  toute  inconftirunonnelle  du  3 brumaire  ; ôc  nous 
n’avons  pas  befoin , pour  le  prouver,  d’examiner  ces  difpo- 
fitions , qui  non  * feulement  ne  peuvent  fupporter  aucune 
forte  d'examen  , 'mais  qui  encore  feroient  îiifceptibles  des 
plus  graves  inculpations. 

^.Mais  -quelques J articles  qui  ■renferment  des  amendemens 
3 des  dirpoficions  des  lois  des  3 & 4 brumaire , ont  été  aceufés 
dfuiconfticütionnalit^  Je  ne  parierai  pas  de  tous  ceux  que  les 
orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  ont  lavés  de  cette 
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tache  , mais  de  ceux  fur  lefquels  je  puis  préfenter  de  nou- 
veilcb  folutions  ou  de  nouveaux  déveioppeniens. 

L’article  qui  exclut  les  acculés  des  fondions  publiques 
clt  dit-on  , inconftuucionnel , parce  qu'il  eft  oppofé  1 la 
loi  damniftie  ; mais  Famniftie  neft  pas  dans  la  confticu- 
tion:  ceft  la  loi  damniftie  elle-même  qui  eft  oppofée  à la 
coriftiCLition , laquelle  fufpend  les  acciifés  des  fondions 
publiques;  & 1 article  taxé  dïnconftkutionnalité  rend  à 
lamniftie  du  4 brumaire  le  caradère  conflitutionnel  qu’elle 
n avoit^  pas  , quant  aux  aceufés.  £t  obfervez  que  cet  ar- 
ticle n’eft  pas  feulement  conforme  à la  conftiturion  : il  l’eft 
au  uroit^  des  citoyens , qui  ne  veulent  ni  ne  doivent  être 
gouvernes  par  des  aceufés  qui  ne  font  pas  juftifiés  : il  l’efi: 
au  but  de  1 amniftie  , qui  eft  limplement  deifinée  à faire 
grâce  de  la  peine;  il  l’eft  à la  morale  fociale  , au  fenti- 
ment  intérieur  , qui  fe  foulèvent  en  penfant  qu  un  aceufé 
que  la  juftice  n a pas  réhabilité  peut  être  élevé  aux  fontv 
rions  publiques;  il  l’eft  fur-tout  au  droit  & au  vœu  de 
1 innocent  acculé  ^ qui  ne  peur  dans  aucun  cas  être  privé 
du  droit^ dette  jugé  lorfqu’il^  le  réclame  ; car  la  fociété  qui 
permet  l accufacion  ne  peut  interdire  la  juitificarion. 

On  dit  que  l’amnillie  efl  irrévocable , Sc  qu’on  ne  peuc 
pas  retirer  la  grâce  qu’elle  accorHe  ; Sc  cette  réflexion  eft 
fonaee  ; car  révoquer  ce  feroit  accorder  l’aniniftie  • la 
retirer  , ce  feroit  manquer  à fa  parole  , & anéanti!  l’am- 
mfne  par  le  fait  : mais  la  loi  d’amnilHe  fe  borne  , comme 
■toute  ammftie  doit  le  faire  , à épargner  la  peine  : elle  ne 
rend  pas  le  droit  d’être  élu  aux  fondions  publiques,  droit 
lulpendii  , aux  termes  de  la  conftiturion , par  l’accufatioif  lé- 
gale. La  réfoiution  ne  fait  que  rétablir  les  procédur-s  pour 
celui  cm  defire  d’être  jugé  ; & ceci  n’eft  pas  une  révoca- 
tion de  la  glace,  puifque  l’accufé  eft  libre  de  réclamer 
ou  de  ne  pas  réclamer  le  jugement.  L’impoflîbilité  où  l’am- 
niftie  ineitroit  l’accufé  d’être  jugé  n’eft 'pas  même  une  grâce 
pour  lui , mais  bien  la  peine  la  plus  cruelle  j Sc  fou*  ce 
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rapport  îa  réfolution  aceorderoir  une  grâce  de  plus  à Fac- 
ciifé  , bien  loin  de  retirer  la  première. 

L’on  a fuppofé  que  les  parti  fans  de  cet  article  de  la 
réfol Lirioii  étoienc  animés  par  im  motif  de  vengeance.  Ah  î 
un  fentiment  plus  généreux  les  dirige  : ils  le  font  par  un 
motif  de  jüfîice  ; iis  veulent  que  Faceufé  piiifTe  fe  défendre 
contre  rinculpation  & faire  prononcer  la  jiiftihcation  ; 
iis  fe  ctoiroient  égarés  par  un  fennment  de  haine  & 
par  un  deiîr  de  vengeance  bien  aflucieux  , s’ils  vouloienc 
Oter  aux  acculés  ce  droit  facré  , & ils  aiment  une  réfolu- 
tion qui  leur  en  rend  i’cxercice.  Je  regarderois  comme  un 
abus  d’aiuoriîé  d’autant  plus  révoltant  que  l’autorité  qui 
fe  le  feroic  permis  feroic  plus  éminente , & meme  refpoii- 
fable  , une  loi  qui  , abolilfant  les  procédures  occaiionnées 
par  un  ade  d’aceufacion  , ôteroit  par  là  au  prévenu  les 
moyens  de  fe  juftiher.  Ah!  l’honneur  eil;  aufii  une  pro- 
priété , Ôc  la  plus  précieufe  de  toutes,  ôc  Fon  ne  doit  pas 
plus  y attenter  qu’à  la  fortune  ni  à la  vie. 

Un  ex-député  à la  Convention  nous  a fait  dÜAnbuer 
une  pétition  par  laquelle  il  demande  le  rejet  de  la  ré- 
foluîion  que  nous  difeurons  5 comme  inconftitiuionnelle  6c 
comme  attentatoire  au  droit  qu’il  a d’être  jugé.  J’applaudis 
au  fentiment  d’honneur  qui  Fa  dirigé:  & je  crois  que 
s’il  eût  demandé  au  Corps  légiflatif  d’être  rendu  au  droit 
d’être  jugé  , avant  que  cette  même  réfolution  eût  été  prife, 
fa  dernaiicle  n’auroic  pu  lui  être  refufée  : mais  que  pour 
parvenir  à pouvoir  l’être , il  nous  demande  le  rejet  de  la 
réfolution  , je  vois  dans  cette  demande  une  contradidion 
avec  le  but  qu’il  fe  propoie  j il  devroic  bien  plutôt  noos  de- 
mander de  Fadopier  : car  en  privant  les  aceufés , comme 
le  veut  la  conlfiturion  , du  droit  cFêtre  élus  aux  fondions 
publiques , elle  anéantit  par  là  même  la  difpolîtion  de  la  loi 
d’amniftie  du  4 brumaire , qui  abolit  les  ades  par  lefquels  un 
aceufé  avoir  acquis  le  droit  d’être  jugé. 

On  dit  que  la  réfolLition  eft  inconftitutionnelle  parce 
quelle  ell  incohérente , ôc  qu’il  n’ell  pas  permis  au  légilla- 


tsiir  cîe  faire  des  lois  dont  les  parties  ne  fe  rapportent  pas 
entre  elles  , & qui  feniblenc  plus  avoir  été  furpnles  ou  dic- 
tées par  un  eTpric  de  parti  que  par  ui^  erpiit  d cidre  de  de 
juüite. 

Uns  loi  qui  auroic  ce  caradère  feroit  bien  imparfaits  j 
elle  ne  feroit  pas  pour  cela  iiiconftlriitionnells  : mais  la  ré-' 
lolution  que  nous  difcucons  n^'a  pas  même  ce  caradère. 
Elle  efi:  le  réfiilrat  de  la  dilcuilion  qui  eut  lien  au  Conieli- 
des  Cinq.  - Cents  fur  les  lois  des  3 & 4 brumaire  ; les 
parties  font  liées  entre  elles.  L’article  qui  exclut  des  tonc- 
tions  publiques  les  accufés,  jude,  conllirutionnel  en  iui- 
mème  , eft  deftiné  1 rendre,  moins  partial  & moins  révc  ltant 
celui  qui  en  exclut  les  patens  des  émigrés  : ainfi  ce  qu’on 
regarde  comme  un  motil:  de  réjedion  efc  un  motif  d’adop- 
tion pulfqu’ii  amende  ce  que  la  loi  d'amniftie  avoir  cl’ex- 
cbidf. 

L’on  objede , pour  prouver  rinconniitucionnalité  de  la 
rélolution  , l’article  II,  qui  veut  que  les  difcofrions  des 
fix  premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  ioient  ap- 
pliquées aux  per  Tonnes  qui  n’ont  été  garanties  de  poiu  luîtes 
que  par  rcffec  de  l’amnirne  ; & l’on  en  infère  qu’approu- 
ver cette  application  , c’ed  approuver  les  fix  articles  qui 
roccalioonenr.  R.ien  ne  julliiie  cette  fubrile  inconiliuulon- 
nalité.  Le  texte  de  la  réfolulion  me  préfcnts  pas  ce  fens  : 
car  il  ne  dit  point  que  ces  fix  articles  font  maintenus  ^ ôc 
l’arrêté  que  le  Confeii  des  Cinq-Cents  prit  le  même  jour 
dans  la  forme  des  trois  îedures  , par  lequel  il  déclare 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  ces  mêmes  articles, 
prouve  bien  que  fou  intention  évidente  a été  que  vous 
iCcuiliez  ni  à les  approuver  ni  à les  rejeter  ; Ôc  la  manière 
dont  ils  ont  été  attaqués  à cette  tribune  par  les  orateurs 
qui  ont  émis  des  opinions  diverfes,  prouve  auffi  qu’on  ne 
peut  vous  en  attribuer  l’intention.  Vous  ne  pouvez  , par 
votre  organifation  confticiitionneile  , approuver  ou  rejeter 
que  ce  qui  vous  eft  envoyé  par  le  Confeii  des  Cinq-Cents. 
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Or  , ni  par  le  texte  de  fa  réfolation  , ni  par  fon  liitentiofi 
prouvée  par  un  arrêté  précis  , le  Confeil  des  Cinq-Cents 
n’a  point  envoyé  ces  fix  articles  à vorte  fanétion  ; donc  vous 
ne  pouvez  les  accepter  quand  vous  le  voudriez,  Ôc , par 
furabondance  de  droit  , il  ell:  évident  que  vous  ne  le  vou- 
lez pas.  Aucune  indudion  ne  peut  prévaloir  fur  cette  preuve 
direde. 

Les  obfervations  que  je  viens  de  faire  ^ celles  qui  ont 
été  faites  par  ceux  qui  ont  déjà  parié  en  faveur  de  la  ré- 
folution  5 prouvent  qu’elle  n’eft  pas  inconftitutionnelle  ; mais 
quand  elle  ie  ferait  ^ telle  eft  l’anxiété  de  notre  poddon , 
que  nous  devons  l’adoprer  : car  (i  nous  la  rejetons  , nous 
récabhflbns  la  loi  du  3 brumaire  dans  route  fa  plénitude; 
ôc  la  réfolution  , rejetant  plulieurs  difpofinoos  dont  vous 
connoilfez^  le  da  ,ger  , appoitanr  à d’autres  des  amende- 
mens  donc  vous  avez  faifi  tous  les  avantages , il  en  ré- 
fulce  que  vous  devez  adopter  une  réfolution  qui  ne  lallTe 
fiibiider  qu’une  inconllitiitionnalité  moins  étendue  Ôc  moins 
dangereufe , Oc  qui  exclut  des  fondions  publiques  des 
hommes  dangereux  que  leur  état  d’accufacion  6c  l’opinion 
publique  en  avoient  repoulTés. 

On  me  répond  que  rexiffence  de  la  loi  du  3 brumaire , 
dans  route  fon  étendue  , ne  pourra  pas  nous  être  imputée , 
puifque  le  rapport  ne  nous  en  a pas  été  propofé.  Que  l’exif- 
tence  de  la  loi  du  3 brumaire  dans  fon  entier  , le  rapport 
ne  nous  en  ayant  pas  été  propofé , doive  relier  fous  la  ref- 
ponfabilité  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , fi  je  puis  m’expri- 
mer ainfi  , c’cfl  ce  que  je  conçois  .fans  peine  ; mais  que  les 
inconvéniens  réfulrans  du  rejet  des  amendemens  qu'’il  nous 
a fournis  , ne  repofent  pas  fur  la  nôtre  ^ c’efi:  ce  que  je  ne 
conçois  pas  du  tout  ; je  crois  au  contraire  avec  évidence 
que  c’eft  à nous  que  la  République  entière  les  imputera. 
La  loi  du  3 brumaire  exiftera  toute  entière  par  le  fait  d’une 
dés  deux  fedions  du  Corps  légiflatif  : ce  ne  fera  pas  parle 
fait  du  Confeil  des  Cinq- Cents,  qui  nous  préfente  l’amende*^ 
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ment  Sc  le  rapport  de  pls-fieurâ  de  fes  clifpolinons  ; ce  fera 
donc  par  le  nôtre  • & le  rejet  des  amendemens  produit , 
parla  nullité  de  leur  effet,  des  npux  dans  la  République , d 
qui  voulons -nous  qu’on  les  impute  ? Si  la  poiirudte  des 
prêtres  éveille  le  fanatilnie;û  des  dilcurdons  excitées  dans  les 
aiTemblées  primaires  & éleétorales  troublent  la  tranquillité 
publique  ; ii  les  opprefîeiirs  de  la  France  Sc  les  ennemis  de 
la  conftitution  sèment  par  leur  préfenee  des  divifions  dans 
le  fein  du  Corps  légiilatif  , 5c  , par  lui  dans  route  la  Ré- 
publique; fl  un’  feiil  de  ces  fléaux  pèfe  fur  'a  France  , qui 
en  accufera-t-eile  ? ne  fera-ce  pas  le  Confeil  des  Anciens , 
qui , malgré  l’expérience  du  palTé  , aura , par  une  impru- 
dente rejeélioîi  , appelé  fur  la  France  épiiifée  cette  nou- 
velle & dernière  oppreflion  ? 

Des  préopinans  nous  ont  fait  efpérer  que  fi  nous  rejettons 
la  réfoîutîon  ^ le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  nous  propofera  le 
rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  ; ce  qui  feroir  un  moyen 
bien  facile  de  nous  tirer  de  notre  incerritiide.  Mais  notre 
indécifion  ne  nous  fuggéreroic  - elle  pas  cette  manière  de 
nous  tirer  de  l’embarras  où  elle  nous  jette  , 5c  de  faire  cou-  - 
per  au  Confeil  des  Cinq  Cents  , par  un  rejet  commode  , 
le  nœud  que  nous  ne  fa  vous  pas  délier  ? Il  me  fenible  qu’il 
faut  n’avoir  pas  lu  les  débats  des  féances  du  Confeil  des 
Cinq-Cenrs  dans  la  difciiffion  importante  relative  aux  lois 
des  3 & 4 brumaire , pour  fe  bercer  de  cette  efpéraiice. 

Le  jour  môme  où  la  réfolurion  qui  nous  occupe  fut  prife, 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  prit  un  arrêté,  par  lequel  il  décla- 
roit  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer  fur  le  rapport  des  fix 
premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  , «Se  il  le  revêtit  de 
la  forme  conllitutionnelle  , qui  empêçbe  qu’on  ne  puifie 
reproduire  cette  même  propofition  avant  une  année  révolue. 
Je  n’examine  point  fi  cette  forme  a été  régulièrement 
fuivie,<3(:  fi  cetee  propofition  peut  être  reproduite;  je  vois, 
ici  la  volonté  bien  décidée  de  la  majorité  du  Confeil  des 
Cinq- Cents  de  ne  point  adhérer  â cette  propofition. 
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Or , n le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  ne  vous  pas 
préfenté  fans  aucune  limitation,  quelles  que  folent  les  mooi- 
ncations  qu’on  y apporteroit , elles  feroient  toujours  , pour 
ceux  que  je  combat.* , un  o'biiacle  à ce  que  nous  Ics  admiffions  , 
parce  qu’elles  feroitnc  plus  ou  moins  inconriictiiionnelles. 
Quand  même,  ce  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a leiTifé, 
il  excepceroit  de  i’txclufîon  que  la  loi  du  3 brumaire  prononce 
contre  les  parens  des  émigrés,  les  parens  des  citoyens  qui 
ont  été  infcrits  fur  les  lilles  des  émierés  depuis  le  3i  mai  ; 
exception  que  l’intérêt  de  la  République  réclame^  cependant 
ceux  que  je  combats  ne  devroienr  pas  adopter  cette  modifi- 
cation, parce  qu’elle  feroit  inconfiitutionneiie  ; parce  qu’elle 
feroit  oppofée  à ces  règles  confiicutionnelies  d’éremelle  juf- 
tice,  qui  veulent  que  les  fautes  foient  perfoiuitlies  âc  que  la 
loi  foit  la  même  pour  tous,  foit  qu’elle  protège,  foit  qu’elle 
punifTe.  Et  au  lieu  , d’après  les  principes  de  ceux  qui  veulent 
la  refolution,  au  lieu  de  prél'érer  une  réfolution  qui  ôre  à la 
loi  du  3 brumaire  une  grande  partie  de  fes  inconiHtutionna- 
lités  ik  de  fes  injuftices,  ils  devront  préférer  la  loi  du  3 bru- 
maire hérilfée  de  fes  inconftiturionnalités , de  fes  injafiices, 
de  fes  inhumanités 5 de  fes  dangers,  quelque  certitude  c]u’i  s 
culfent  d’ailleurs  qu’elle  ne  feroit  pas  rapportée. 

On  nous  fait  craindre  que  Fadoprion  d’une  réfoUition  que 
Ion  croit  inconilirutionneile,  ne  foit , pour  les  homnaes  révo- 
lutionnaires, un  moyen  de  nous  faire  adopter  une  multitude 
d’autres  réfolutions  femblables,  dont  reffet  feroit  de  détruire 
la  conftitution. 

Cette  crainte  efi  defiituée  de  fondement. 

C .ux  qui  défirent  Fad option  de  la  réfolution  ne  le  font 
point,  parce  qu’elle  feroit  inconfiitiuionnelle,  ni  parce  que 
nous  en  aurions  déjà  adopté  d’autres  entachées  de  ce  vice 
radical  5 mais  parce  qu’elle  ne  Fell  pas,  de  qu’eile  ôte  plu- 
fienrs  inconfiicutionnalités  a une  loi  très-inconfiitutionnelle  ; 
parce  que , qu’on  rejette  ou  qu’on  adopte  la  réiclution,  on  ns 
peut,  en  la  fuppofant  inconftitiitionnelle , éviter  Finconftitu- 
tionnalicé  du  prononcé,  de  que,  dans  cette  néceÜité  cruelle, 


9 

il  faut  préférer  rinconftitutlofânalité  ia  moins  ërendue  Sc  la 
moins  dangereufe.  Ainiî  racceptatioii  de  la  réfoliuion  actae'iie 
n étant  point  faite  parce  qu’elle  eft  incbufticutionnelle  , dans 
aucun  cas  elle  ne  feroic  poiu'  nous  un  motif  û’eii  adopter 
d’autres. 

D'ailleurs  , il  y a une  très  grande  cliiFérence  entre  une 
réfüluîion  qui  amende  une  loi  inconllitudonneile  déjà  exif- 
tante  , une  réfoliuion  qui  préfenrcroit  une  loi  nouvelle  & 
inconPàtutioniielle  à notre  fandion.  La  première  peut  être 
adoptée  quoiqu’imparfaice  , en  attendant  qu’une  plus  parfaite 
nous  foit  parvenue , parce  qu’il  ne  nous  eft  pas  poilible  d’em- 
pêcher une  loi  inconfticutionnelle,  encore  exîRan te , d’exifter. 
Mais  une  réfolution  renfermant  un  projet  de  loi  nouvelle  ôc 
inconditutionneile  n’a  j imais  été  & ne  fera  jamais  adoptée 
par  le  Confeil  des  Anciens. 

Enfuite  , fi  l’on  pouvoir  nous  entraîner  à adopter  une 
réfolution  inconftiriuionnelle  par  le  motif  que  nous  en  au- 
rions déjà  accepté  une , il  nous  elt  impoiîible  d’échapper 
à la  force  que  , fans  raifon  l’on , fuppofe  à ce  raifonnement , 

• car  nous  ne  fommes  point  intads  à cet  égard  ; & en  repouf- 
fant de  notre  fein  notre  collègue  Ferrand- F aillant  ^ noms 
avons  fait  une  ade  bien  plus  dlredement  inconftirutisnncl 
que  celui  que  l’on  fuppofe  à radoprion  de  la  réfolution. 
Je  ne  veux  pas  en  conclure  que  nous  devions  récidiver  , mais 
qu’il  eft  impoftibie  d’empécher  qu’on  ne  nous  falTe  ce  raifon- 
nemenr.  Ce  raifonnement  ne  nous  entraineroit  pas,  ê-z  nous 
aurions  plufieurs  réponfes  folides  à y oppofer  j mais  s’il 
devoir  avoir  de  la  force , il  en  auroit  bien  davantage  dans 
cette  efpèce  que  dans  l’efpèce  aduclie  : car,  outre  qu’elle  eft 
l’acceptation  directe  & précife  de  la  loi  inconftirutionnelle 
du  3 brumaire,  ce  que  n’eft  pas  la  réfolution  , il  y a bien 
de  ia  différence  entre  exclure  de  notre  fein  un  collègue 
eftimable  , déjà  élu  par  le  peuple  , ôc  en  exclure  des 
hommes  non  encore  élus  , accufés  de  délits  que  ne  je  dois 
pas  caradérifer  ici  , ôc  que  la  conftitution  elle-même  en  a. 
exclus. 

Opinion  de  /,  A,  Kahauî , ôcc^  AS 
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Mais,  de  bonne  foi  , penfez-vous  que  les  dominateurs 
qui  voLidroicnr  obtenir  de  vous  des  luis  révolutionnaires  ôc 
ineorîftitutionneHes , viendroient  vous  les  demander  avec 
ces  ridicules  raifonnemens  ? Penfez-vous  qu’ils  viendroient 
à vous  avec  des  difeoars  méthodiques  ôc  la  courcitution  à 
îa  ma?n  ? Ignorez  - vous  leur  tactique  , qui  , quoique  toujours 
la  même  , leur  rëuffir  roujouis  , non  parce  quelle  perluade  , 
snsis  parce  qu’elle  efi:  londée  fur  la  peur  ^ la  peur  qui  âr 
les  di-üx  Sc  qui  fait  les  tyrans.  Ils  cheicheroient  d répandre 
des  bruits  calomnieux  contre  les  repréientans  du  peuple 
dont  ils  craindroient  le  plus  les  taiens  , le  courage  & l’in- 
fluence , & à leur  donner  une  répiuation  ce  royaliîme  à 
laquelle  on  ferolr  femblanc  de  croire^  Ils  prépareroienc  à 
leur  volonté  des  complues  Ôc  des  évènemens  contre  révo- 
lutionnaires dans  lefquejs  ili»  cheicheroient  à impliquer  tous 
ceux  qui  voudroient  leur  réGitcr.  ils  feroienr  tonner  contre 
vous  le  canon  de  prairial  ou  celui  de  vendémiaire  , Ôc  vous 
placeroicnt  dans  une  pufldon  h cruelle  , que  leur  accorder  les 
lois  inconftitLitionnellcs  qu’ils  vous  demanderoient , vous 
paroîtroit  le  parti  le  plus  sûr.  Ils  vous  ditoient  comme  en 
prairial , La  conflirutlon  de  qS  ou  la  moru  Voilà  les  preL 
îaiis  argumens  qu’ils  emploieroient  , ôc  non  pas  le  vain 
fyllogiffne  qui  paroît  affedber  plulieurs  d’entre  nous,  A en- 
tendre les  orateurs  ciui  à cette  tribune  nous  ont  préfenté 
cet  argument  comme  vidfcorieux  , on  diroit  que  nous  avons 
oublié  le  triomphe  honteux  ôc  func-fte  que  nos  oppre fleurs 
ont  obtenu  fur  la  France  , triomphe  qu’ils  ne  dévoient  qu’à 
ces  perfides  manœuvres  ; Ôc  cependant  la  plupart  d’entre  nqus 
ont  payé  aflez  cher  cette  cruelle  expérience  pour  qu’ils  duf- 
fent  ne  l’avoir  pas  oubliée, 

, Après  avoir  prouvé  que  la  réfolution  qui  efl:  offerte  à 
votre  fandtion  n’efl:  pasdnconftitutionnelle , Ôc  que  , le  fût-elle, 
forcés  d’opter  entre  rexiflcnce  des  lois  du  3 ôc  da  4 
maire,  Ôc  l’acceptation  d‘’une  réfolution  qui  les  modifie, 
vous  devez  préférer  cette  acceptation  , j’ai  encore  à vous 
montrer  contre  ceux  qui  ont  avancé  que  Içs  lois  du  3 ôc  du 


4 brumaire  ne  font  pas  dangereufes,  qu  il  e(l  de  i’intérêc  Jeb 
République  &:  de  la  conlticiition  que  vous  i’adopriez. 

Je  dois  , pour  cet  effet , vous  faire  connoicre  d’abord  le 
danger  auquel  ks  lois  du  3 & dj  4 brurniiire  expoiercienr 
ia-République , u elles  denie'uroieuc  entières,  & les  avan- 
tages que  l adoption  de  la  réfolution  lui  procureroir. 

Pour  connoître  le  danger  auquel  expoferoieut  les  lois  du 
3 & du  4 brumaire , il  faut  rappeler  les  circonftances  Sc  le 
but  dans  lefqueis  elles  ont  été  fakes. 

^ Dès  que  la  Convention  eut  réfolu  de  remplacer  la  conffiru- 
tion  anarchique  de  98  par  une  conffiturion  républicaine  , 
les  parcifans  de  la  première  formèrent  le  projet  de  s op- 
pofer  a 1 etablilfement  de  celle-ci  , ou  de  la  renverfer  ü elle 
s écabllffüi:.  Leurs  efforts  vous  fout  connus  ; je  n’ai  pas  be- 
foin  de  vous  les  rappeler  , & l’image  de  Ferrand  aiTaffiné 
dans  cette  enceinte  eff  encore  préfente  a votre  ^mémoire. 

Les  partifans  delà  royauté  & de  la  conflitution  de  1791 
s'oppofoienr  auffi  à ce  rétabliffemeiit  par  des  écrits  , en 
attendant  de  pouvoir  le  faire  d’une  manière'  réelle, 

^ Plus  le  moment  eu  l’établi  (Te  ment  de  la  conflitution 
républicaine  approchoit  , plus  fes  ennemis  redoiibloient 
d efforts , Sc  leurs  chefs  fe  réunirent  en  vendémiaire  pour 
porter  contre  la  Convention  un  coup  mortel.  Le  comité 
infurreéleur  des  révoltés  etoit  compofé  de  chefs  des  anar- 
chiffes  & de  chefs  des  royaliftes  * mais  les  anarchiffes  , plus 
aoroits^iSe  plus  audacieux  , furent  mieux  profiter  de  la  vie-, 
toiré.  Etant  plus  près  de  la  Convention  , Sc  habiles  à re- 
vêtir les  livrées  exciufives  du  patriodfme  ; après  avoir  inu- 
tilement eilaye  par  aes  manœuvres  confignées  dans  les 
journaux  du  temps  ^ d en  obtenir  une  nouvelie  convocation 
des  affemblees  éledlorales  , ils  lui  arnachèrent  les  lois  du  3 
Sc  du  4 brumaire  , par  lefqLîeiles  ils  fe  ménageoient  U 
majorité^  dans  les  fonclions  publiques  Sc  dans  le  Corps  lé- 
giflatif  a venir,  n ayant  pu  l’obtenir  pour  le  Corps  légif- 
latif  adfuel.  Cett$  majorité  étok  l’objet  confiant  de  leuo 
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vœux  , parce  qu  tlle  école  pour  eux  le  moyen  le  plus  sûr 
de  refaliir  leur  puiliance. 

Leur  calcul  école  limple  & peut  être  démontré.  Pour  ar- 
river â leur  but  , il  leur  [alloic  deux  chofes  ; interdire  les 
fbnéllons  publiques  aux  parrifaiis  de  la  conftitanon  de  , 
en  préparer  l’accès  aux  parnlans  de  la  conftitudon  de 
^3.  Obtenir  ces  deux  réfulrats  auroit  paru  d’fficiie  , & au- 
roit  été  impollibie  à des  hommes  moins  exercés  aux  me- 
fures  révolutionnaires  ôc  moins  accoutumés  à maîirifer  la 
Convention.  Comment  conduire  des  Repiélentans  qui  cous , 
plus  ou  moins , avoient  été  les  vidbmes  de  i’horrible  ty- 
rannie qu’on  vouioit  reproduire  , Sc  y avoient  plus  ou  moins 
réfiftéj  à confentir  d’éloigner  des  fonélions  publiques  les  plus 
courageux  républicains  ? ceux  qui  , par  leur  réfiftance  , 
avoient  fait  caufe  commune  avec  eux  ? comment  les  con- 
duire a en  ouvrir  l’accès  à leurs  plus  cruels  ennemis?  Je  ne 
dois  pas  donner  ici  les  élémens  de  leur  calcul  : toujours  eft- 
il  vrai  qu’il  leur  a réuili  au  - delà  peut  - être  de  ce  qu’ils 
avoient  efpéré  , puifqu’encore  on  confirme  par  des  refus  cette 
profeription  des  plus  courageux  républicains,  & qu’on  voudroit 
maintenir  l’amniftie  rémunératrice  du  'crime.  Ils  firent  re- 
garder comme  des  ennemis  de  la  République  , non -feule- 
ment les  courageux  républicains  qui  s’étoient  oppofés  à la 
lyrannîe  de  Robefpierre  , mais  encore  la  plupart  de  leurs 
pareils  : ainfî , par  un  machiavélifme  qui  auroit  été  adroit , 
s’il  n’eût  été  révoltant,  ils  afiocioient  & proferivoient  avec 
les  plus  dangereux  3c  les  plus  coupables  ennemis  de  la  Ré- 
publique ce  qu’elle  avoir  de’  plus  zélés  défenfeurs.  C’efl 
ce  qu’ils  obtinrent  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Il  leur  refloic  à rendre  pofiible  la  nomination  de  leurs 
chefs  , même  les  plus  coupables,  aux  fondions  publiques  : 
c’efi:  ce  qu’ils  obtinrent  par  la  loi  d’amniftie , qui  , par 
une  partialité  remarquable  , en  même  temps  quelle  par- 
donnoit  aux  plus  fcélérats  des  hommes , & leur  ouvroit 
a leur  fens  , l’accès  à toutes  les  places  , poiufuivoit  & en 


éloignoît  des  hommes  qui , pour  la  plupart , avolent  été 
entraînés  par  un  moment  d erreur. 

Ce  calcul  éroit  d’autant  plus lûr,  qu’en  procurant  à leurs 
adlîérens  les  fondions  publiques , ils  leur  afîuroienc  un 
afcendanc  d’une  très-grande  influence  pour  le  fuctès  de 
leurs  deiîeins , &c  qii’üs  leur  faciiitoienc  les  moyens  d’inié- 
rer,  à leur  volonté  , fur  la  lifte  des  émigrés  fous  les  concur- 
rens  dont  ils  auroient  craint  le  patriotilme  ôc  le  courage. 

Vous  favez,  citoyens-légiilateurs,  cette  politique  aftu- 
cieufe  leur  a réulîî  ^ fi , au  fcandale  de  tous  les  vrais  répu- 
’ blicains  , les  amniftiés  n’ont  pas  été  promus  aux  fondions 
publiques  les  plus  importantes  par  un  Diredolre  trompé  , 
ôc  qui  aiirolt  été  la  première  vidime  des  fuccès  qu’il  leur 
avoir  involontairement  ménagés  Si  les  confpîrations  de  Ba- 
beruf  & du  camp  de  Grenelle  eufTenr  réuiii,  ils  auroient 
eu  peu  d’hommes  à nommer  pour  exécuter  les  fanglantes 
proferiptions  qu’ils  avoient  conce,rcées , & dans  lefqdeües 
auroient  été  compris  auiîi  les  lépublicains  abiifés  qui,  par 
l’appui  qu’ils  donnoienc  aux  lois  du  3 & du  4 biumaire , 
auraient  préparé  ce  feroce  triomphe.  1 

Je  ii’inculpe  point  les  hommes  purs  qui  foutinrent  &z 
. qui  foLitiennent  encore  ces  lois  dangereuft^  ; je  rends  a 
leur  'fépublicanilmc  un  homm:iii;e  fi  icère  ^ ils  crurent 
& ils  croient  encore  y voir  le  falut  de  la  République. 

^La  Convention  fit  un  ade  de  prudence  en  ne  refufant 
pas  ces  lois  dont  elle  fentoit , finon  tour  le  danger  j du  moirjs 
toute  l’injuftice.  Elle  voyoit  les  defleins  ^ perfides  qu’elles 
renfermoienc  ; mais  elle  penfoir  qu’une  lutte  imprudente 
pouvoir  éloigner  le  moment  où  la  conftitution  dévoie  ètvè> 
mife  en  adivité , &:  cet  ajournement  étoit  â fes  yeux  la 
perte  de  la  République  ; Sc  certes  , rhabileté  avec  laquelle 
les  conTpirareius  prof  rèrent  du  peu  de  temps  qui  leur  reftoit  la 
juftlfieroit  alTez.  J’afîirme,  fans  crainte  d’ètre  démenti,  que 
çe  motif  fut  celui  qui  décida  une  rrès-grande  partie  des 


membres  de  ralfemblee  , qu’il  circula  avec  rapidité  parmi 
eux.  Je  déclare  que  ce  fiiî:  en  particulier  le  mien  ; que  je 
me  croirois  coupable  envers  la  conftiturion  Ôc  envers  la 
B.épublique , fi  je  n'avois  pas  été  décidé  par  ce  motif  a 
confentir  des  lois  aufii  contraires  à la  conftitution  qui  étoit 
devenue  notre  loi  fondamentale. 

Vous  voyez,  citoyens  légiüateurs , par  les  rellources  im- 
menfes  que  les  lois  du  3 ôc  du  4 brumaire  fournifïent  aux 
anarchiiles  pour  refaifir  leur  puiflance  , combien  il  eil:  im- 
portant à la  chofe  publique  que  vous  excluiez  des  fonc- 
tions publiques,  conformément  à la  conditiitioiï,  les  accu- 
fés  qui  ne  font  pas  jugés,  afin  que  les  vrais  coupables  ne 
les  fouillent  pas , ôc  ne  fe  fervent  pas  de  l’influence  qu’elles 
donnent-  pour  exécuter  leurs  dangereux  projets. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  rappeler  combien  les  difpofi- 
tlons  de  la  loi  du  3 brumaire  relatives  aux  prêtres  ôc  aux 
femmes  d’émigrés  font  injulles  ôc  cruelles,  & combien  il 
importe  qu’elles  n’infpirent  pas  un  plus  grand  intérêt  pour 
ceux  qu’elles  pourfuivenr  ; que  les  afiemblées  primaires  ôc 
éleélorales  ne  foienc  point  troublées  par  les  difpoficions  que 
la  rëfolution  rapporte  ; que  notre  légiflatioii  foie  purgée 
enfin  de  tout  ce  qui  ne  l’houore  pas,  Ôc  qui  ne  la  rend 
pas  chère  à ceux  qui  doivent  lui  obéir. 

I-^’oii  a dit  à cette  tribune  que  le  danger  de  la  loi  du 
3 brumaire  étoit  nul , parce  qu’elle  n’étoit  pas  exécutée  ; 
mais  ce  mot,  pour  des  légifiateurs  , efc-t-il  donc  fans  dan- 
ger? Il  y a ici  un  coupable.  Quel  eft-il?  efc-ce  la  loi  qui 
efi  inexécufiible , ou  le  pouvoir  qui  doit  faire  exécuter,  qui 
le  néglige  ? ER  - ce  le  pouvoir  ? Puurquol  le  légiflateur  qui 
a fait  cetre  alîertion  ne  l’a  - t-il  pas  dénoncé?  Si  c’eR  la  loi 
qui  ne  peut  être  exécutée  , pourquoi  la  ialfler  fiibfiRer?  Âh  î 
bien  loin  de  trouver  en  cela  un  motif  de  rejeter  la  réfolii- 
tion,  j’y  en  trouve  un  très-pui fiant  de  l’admettre.  Tout  eR 
dit  contre  une  loi  qui  ne  peut  s’exécuter  ; elle  n’eR  faite  ni 
pour  les  lieux,  ni  pour  les  temps,  ni  pour  les  perfonnes , ôc 
le  légifiateur  doit  s’empreHer  de  l’efTacer  du  code  des  lois. 
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Si  cependant  nous  la  lailTons  fubMer  , ah!  craignons 
qu’elle  ne  s’exécute  un  jour;  craignons  qu’elle  ne  devienne 
un  pouvoir  arbitraire  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent 
la  faire  exécuter  à leur  gré , &:  alors  encore  emprelïons-nous 
de  l’effacer. 

Elle  n’efi:  pas  exécutée.  Eh  quoi  ! ne  l’eft-elle  pas  même 
au-delà  de  la  volonté  de  la  loi  ? La  plupart  des  places  m.ême 
éminentes  ne  font  - elles  pas  remplies  par  des  amniftiés  ? ôc 
n’eft-ce  pas  fur-tout  cette  mefiire  défaftreufe  qui  a éteint 
parmi  nous  cette  confiance,  cette  émulation  de  parriotifme 
& d’induftrie  que  l’établi (Tement  de  la  conftinuioii  avoit 
produite  ? Légi dateurs,  cette  loi  eft  encore  exécutée  ; emprel- 
îez-vous  de  l’abolir. 

Ne  vous  repofez  pas  fur  les  choix  que  le  Dlreéàoire , mieux 
inftriiic  Sc  averti  par  le  yœii  unanime,  pourroic  faire;  il  a 
été  trompé  ôc  pourra  l’être.  Il  eil  d’ailleurs  de  notre  gloire 
de  notre  devoir  de  ne  pas  iaifTer  fubfifter  une  loi  dont 
l’exécution  ou  l’inexécution  eft  nuifible , quand  il  nous  efi: 
donné  de  le  faire.  Le  légiilateur  ne  doit  point  fe  repofec 
fut  autrui  du  foin  de  laifîer  tomber  la  loi  en  défuétude  ; 
il  doit  la  rapporter. 

Un  préopinant  a dit  que  le  Direétoîre  pourroit  être  ac- 
culé; mais  de  quoi  ? d’exécuter  une  loi  ex’ftante  Sc  que  nous 
aurions  craint  de  rapporter?  Mais  la  IaifTer  fubfifter  , n’eft- 
ce  pas  lui  en  enjoindre  Texécution,  êc  l’accufation  ne  retom* 
beroit-elle  pas  fur  nous  ? 

- Le  peuple , nous  dit -on  encore  , ne  nommera  pas  les 
hommes  qui  par  leur  conduite  auront  prouvé  qu’ils  ne 
méritent  pas  fa  confiance.  Le  peuple  , livré  à lui  - même  , 
ne  les  nommera  pas  : mais  trompé,  il  les  nommera;  & ne  font', 
ce  pas  ceux-là  qui  le  trompent  par  un  patriotifirie  exagéré  ? 
Qui  de  nous  n’efi:  pas  convaincu  que  pluneurs  d'entre  eux 
feroient  nommés  dans  les  départemens  nombreux  où  ils 
exercent  leur  influence  ôc  où  le  rejet  de  la  réfoliuicn  leur 
en  denneroit  une  plus  grande  ? - 
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Si  nous  excluons  des  fondions  publiques  les  hommes 
que  la’’  réfoluiion  a pour  objet , en  nous  tait  craindre  que 
nous  ne  foyons  un  jour  traités  de  mêaie.  Si  nous  exercions 
ici  un  acle  arbitraire,  il  faudroit  s’abitenir,  non  par  crainte 
mais  par  judice  , mais  ce  n’elt  pas  nous  qui  les  excluons,  c’ed 
la  coniütution  , & ils  peiwent  obtenir  kur  jugement  Sc  leur 
réhabilitation.  D’ailleurs , ces  hommes  pourfuiy^ent  ceux  fur- 
tout  qui  s’oppofent  à leurs  ulurpations  ^ & qui  voudroic  £b 
foumetire  a eux  pour  en  être  épargné? 

D’ailleurs, ne  nous  a-t  on  pas'  dit  qu’ils  ne  font  plus  dan- 
gereux ; que  le  retour  de  la  rctreur  ii’ell  plus  à craindre  ; 
que  l’opinion  publique  efe  prononcée  contre  ces  hommes 
immoraux? 

Ils  ne  font  plus  dangereux  ! Faut-il  en  conclure  qu’il  faille 
leur  ouvrir  Taccès  aux  f -nélions  p.fbhques  , c’ed-à-dire  leur 
fournir  les  moyens  de  le  devenir,  & violer  en  leur  faveur  la 
conditution  pour  leur  fournir  les  moyens  de  la  détruire? 

Je  ne  difputeral  pas  fur  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir 
que  l’opinion  publique  or  ut  avoir  pour  comprimer  les  anar- 
chiides  : je  pourrois  dire  : Au  3i  mai  l’opinion  publique  étoit 
éclairée j les  confpirateurs  étoient  connus;  la  France  avoir 
des  relîources  immenfes  ; foixante  - neuf  départemens  fe 
réunirent  pour  la  fauver  , ils  furent  vaincus.  ÏVlais  je 
dirai  : Non , ils  ne  font  point  dangereux  dans  ce  moment  ; 
ils  n’ont  pas  troublé  , ils  ne  troubleront  pas,  foyez-en  fùrs  , 
une  difcuflion  dont  le  réfakac  peut  leur  être  (i  avantageux  : 
mais  ils  letoient  il  y a peu  de  jours;  mais  ils  peuvent  l’être 
encore.  Penfez-vous  qu’ils  aient  abandonné  leurs  projets? 
Ne  comptent  - ils  pas  fur  nos  défaites  ^ qu’ils  provoquent  en 
cherchant  d répandre  dans  nos  armées  leur  fyitême  déforga- 
nifateur  ; lur  nos  divinons,  qu’ils  entretiennent  avec  tant  de 
perfidie  ôc  de  fuccès  ; fur  le  délbrdre  de  nos  f nances  , que 
Jetirs  dilapidations  continuelles  ont  amené  ; fur  les  complots 
qu’ils  ont  fi  bien  i’ar:  de  ménager  & de  faire  réiuTit  ? 

Foulons-nous  , iégiflateurs , qu’ils  ne  foient  plus  dange- 
reux? foyons  j U lies  envers  eux,  en  adoptant  la  réfoludon 
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qui  nous  eO:  foumife.  L’^^ccufé  qui , après  avoir  été  acquitté 
par  un  jugement  légal  , fera  honoré  d’une  fonction  pu- 
bliqtie  , celui-là  aura  recouvré  la  confiance  de  fes  conci- 
toyens ; il  cherchera  à la  niî^'irer  ; & fi  des  erreurs -révoliî- 
tionnaires  Font  égaré  , il  prouvera  par  fa  conduite  qiFelles 
ne  lonc  pas  corrompu  : mais  le  fondionnaire  public  qui 
n’a  pas  été  réhabilité  par  un  jugement  légal  , de  qui  n’a  pas 
cherchée  l’être,  celui-là  eft  dangereux  ; car  il  eil:  coupable 
aux  yeux  de  tous  , ce  on  lui  donne  grand  intérêt  d l’ctre 
encore. 

J’ajouterai  encore  une  réflexion,  Que  la  majorité  du  Corps 
lëgifiarif  foit  républicaine  , ôc  la  .Uépublique  triomphera  ; 
qu’elle  foit  royaiifte  , de  , s’il  étoic  poflibje  , le  royaliime 
iriompheroit  aufli  ; que  les  anarchiflas  la  dominent  comme 
il  y a peu  , & ranarchie  dévorera  la  B.épublique  &-la  France, 
Or  , il  faut  peu  d’anarchilles  pour  dominer  une  aflemblée 
nornbreufe  , de  fur-tout  ^ je  ne  crains  pas  de  le  dire  , une 
afTeniblée  républicaine  , parce  que  les  anarchiftes  font  ha- 
biles d revêtir  les  livrées  d’un  patrionfme  exagéré  , d rendre 
fufpeéls  ' les  républicains  probes  & courageux,  de  que,  fuie 
crainte  , foie  prévention  , en  les  laiire  s’emparer  du  pou- 
voir. J’appelle  d l’appui  de  la  vérité  de  cetre  airerrion  de  des 
craintes,  je  dirai  mieux,  de  rutile  prévoyance  qu’elle  doit 
nous  infpirer  • d’abord  , les  principes  ; dans  une  République 
repréfentative  , jugez  de  rinfliience  que  doit  avoir  le  Corps 
repréfencant.  J’appelle  encore  d fon  appui  le  calcul  ; c'"‘mprcz 
les  départemens  où  le  royalifme  de  l’anarchie  exercent  leur 
dangereufe  influence,  de  voyez  ce  que  le  rejet  ou  l’adopuon 
de  la  réfolution  doit  vous  faire  craindre  eu  efpérer.  J’ap- 
pelle enfin  a l’appui  de  mon  aflertion  la  récente  de  cruelle 
expérience  que  nous  avons  faite  de  la  domination  que  quel- 
ques anarchiftes  peuvent  exercer  dans  une  aftemblée  de  re- 
préfentans.  Si  cette  expérience  nous  avertit  du  parti  que  nous 
devons  prendre,  j’ai  aftèz  dit  fi  elle  eft  perdue  , je  ne  puis 
riea  avoir  a dire  , de  je  me  rais. 

Repréfeiîtans  du  peuple,  les  deftinées  de  la  République 


